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CLE du 2 novembre 2026 
RAPPORT 1 / Point 1 à 3 

 
Élections 

 
 
PREAMBULE 
 
Calendrier 2026 sur le bassin versant des Gardons : recomposition de CLE des Gardons et élections 
municipales 
 
La composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE) du bassin versant des Gardons et de ses différents 
collèges a été définie par l'arrêté préfectoral n° 30-2020-12-14-005 du 23 novembre 2020. Les CLE devant 
être recomposées tous les 6 ans, le calendrier sur le bassin versant des Gardons implique la fin de la CLE dans 
sa composition de 2020 et l’adoption d’un arrêté de recomposition. Dans ce cadre, un travail a été réalisé 
avec les instances de la CLE (bureau et commission) en début d'année 2026 afin de modifier la composition 
de celle-ci mais sans en modifier les équilibres. Après adoption d’un projet de composition lors de la séance 
du 12 mars de la CLE des Gardons, les structures concernées par des évolutions ont été sollicitées par les 
services de l’EPTB et donné leur accord, validant une nouvelle composition.  
 
En parallèle, les élections municipales du mois de mars 2026 ont entraîné un renouvellement d’une partie 
du premier collège, relatif aux représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des 
établissements publics locaux. 
 
L’arrêté modificatif n°30-2026-10-27-00002 du 27 octobre 2026, fruit des échanges en 2026 et nouvelles 
désignations suite aux élections municipales est annexé au présent rapport. Il est important de noter qu’il 
ne s’agit à ce stade pas d’une recomposition de la CLE mais d’une réactualisation. 
 
 
Contexte 2026 / évolution réglementaire : la loi d'urgence pour la protection et la souveraineté agricole 
(UPSA) 
 
Une évolution réglementaire récente, avec la promulgation en août 2026 de la loi d'urgence pour la 
protection et la souveraineté agricole (UPSA) vient modifier le calendrier de la recomposition de la CLE des 
Gardons. En effet, parmi les évolutions introduites par la loi figure la modification des équilibres au sein des 
CLE, les services de l’Etat n’ayant pas encore tous les éléments en main pour la conduire, des décrets 
d’application étant en cours de préparation. 
 

 Pour maintenir la dynamique de concertation très marquée sur la CLE des Gardons, il est proposé 
de procéder en 2 temps : installer la gouvernance conformément aux échanges précédents puis 
envisager collectivement la mise en conformité de la CLE avec la loi UPSA. 
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Par souci de simplicité et de cohérence, il a été proposé d’organiser les élections de la gouvernance de la CLE 
dans la configuration préexistant à la loi UPSA = 1 Présidence, 1 Vice-Présidence et 14 membres du Bureau. 
 
 

 Proposer 2 scenarios d’évolution de la CLE pour la rendre compatible avec la loi d’urgence agricole 
(objet du point 6 de l’ordre du jour). Ces scenarios ne visent qu’à être une proposition avec 
sollicitation, après la CLE du 2 novembre, des organismes concernés. S’ils refusent, le projet serait 
revu et soumis à la CLE. Il est à noter que la CLE disparaitra provisoirement à l’issue du mois de 
novembre, le temps d’avoir un nouvel arrêté issu des échanges en CLE le 2 novembre et des 
sollicitations des structures concernées par les scénarios d’évolution. 

 
 
I- Élections de la Présidence  
 
Conformément aux règles de fonctionnement de la CLE (article 5), le/La Président.e fixe les dates et ordres 
du jour des séances de la commission. En plus de présider les réunions de la CLE, il/elle représente la CLE à 
l’extérieur, signe tous les documents officiels et entend tout expert utile sur les sujets qu’il a à traiter. 
 
En fonctionnement normal, la CLE des Gardons est réunie entre 3 et 5 fois par an.  
 
Conformément à la réglementation, lors de la réunion constitutive de la Commission Locale de l’Eau, la 
Présidence est désignée au sein et par les membres du collège des représentants des collectivités 
territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. 
 

 La candidature de Mme Méryl FRIZON DEBIERRE est portée à la connaissance de l’assemblée. Un 
appel à d’autres candidatures est effectué en séance.  

 
 Le vote s’effectue selon un scrutin majoritaire à deux tours. Si aucun candidat n’a obtenu la majorité 

absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin à la majorité relative. 

 
II- Élections de la vice-Présidence 
 
Conformément aux règles de fonctionnement de la CLE (article 5), la Vice-Présidence assiste la Présidence 
et la remplace en cas d’empêchement pour présider les séances de la CLE et pour toute représentation. Une 
délégation de signature lui est confiée en cas d’indisponibilité majeure de la Présidence. La vice-Présidence 
est élue dans les mêmes conditions que la Présidence. 

 
Conformément aux règles de fonctionnement, annexées à ce rapport, lors de la réunion constitutive de la 
CLE, une vice-Présidence est désignée au sein et par les membres du collège des représentants des 
collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. 
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La vice-présidence est élue pour la durée du mandat de la CLE (6 ans), excepté lors de la perte de son mandat 
pour lequel elle est désignée à la CLE, selon un scrutin majoritaire à deux tours. Si aucun candidat n’a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin à la majorité relative. 

En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

 La candidature de M. Nicolas CARTAILLER est portée à la connaissance de l’assemblée. Un appel à 
d’autres candidatures est effectué en séance.  

 
 Le vote s’effectue selon un scrutin majoritaire à deux tours. Si aucun candidat n’a obtenu la majorité 

absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin à la majorité relative. 
 
 
III- Élections du Bureau 
 
Conformément aux règles de fonctionnement (article 6), lors de la mise en place de la CLE, le bureau est 
désigné pour assister la Présidence dans ses fonctions.  
 
Les membres du bureau des collèges des élus et des usagers sont élus par leurs collèges respectifs dans les 
conditions de l’élection du Président. 
 
Les membres du bureau du collège des administrations sont désignés par les préfets des départements 
concernés par le périmètre du SAGE. Dans l’attente de la décision des préfets, deux membres du collège des 
administrations sont désignés par leur collège. 
 
Il est rappelé l’importance de veiller à l’équilibre géographique, économique et environnemental des usages, 
intérêts et opinions représentés dans le bureau, pour garder une cohérence entre la composition du bureau 
et les caractéristiques de la CLE ; ainsi, il est proposé de veiller en particulier à ne pas opter pour une 
surreprésentation de l’aval ni de l’amont, ni des usages préleveurs ou non préleveurs, ni des problématiques 
urbaines sur celles des territoires ruraux. 
 
Afin que le bureau de la CLE soit représentatif des enjeux du bassin, dans un esprit de concertation optimal, 
il est proposé d’inviter aux réunions de bureau : 

 de manière permanente : un représentant du plus important EPCI à fiscalité propre du 
bassin versant, si aucun représentant ne figure au bureau, 

 de manière temporaire : un représentant de la ou les thématique(s) abordée(s) dans les 
points à l’ordre du jour du bureau, si aucun représentant ne figure au bureau. 

 
La représentation de ces membres invités par le/la Président.e sera validée par la CLE. Les invités peuvent 
participer aux débats mais n’ont pas de voix délibérative. 
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La composition du bureau est fixée comme suit, dans le cadre existant (rappel de la composition du bureau 
sur le mandat 2020/2026) : 
 
Collège des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

 Frédéric GRAS (Président) 
 Geneviève BLANC (Vice-Présidente) 
 François ABBOU (Communauté de Communes Causses Aigoual Cévennes Terres Solidaires)  
 Jean-Claude MAZAUDIER (Communauté d’agglomération de Nîmes métropole) 
 Didier GILLES (Communauté de Communes du Pont du Gard) 
 Bernard CLEMENT (Schéma de Cohérence Territorial SCOT du Sud Gard et Syndicat intercommunal 

d’alimentation en eau potable) 
 Robert AIGOIN (Conseil Départemental de Lozère) 

 
Collège des usagers, propriétaires fonciers, organisations professionnelles et associations 

 Muriel NEGRE, Bambouseraie 
 Jean-François DIDON-LESCOT, association Consommation, logement et cadre de vie 
 Vincent RAVEL, Fédération de pêche du Gard 
 Louis JULIAN, association Nature et Progrès 

 
Collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics 

 DDTM du Gard 
 Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse 
 Centre national de la Propriété forestière, antenne Occitanie (Jeannine BOURRELY) 

 
 
Nous avons reçu les candidatures de M. ROUSTAN, M. ABBOU, M. DE GONZAGA et de M. AIGOIN pour le 
collège des collectivités territoriales et des établissements publics locaux. 
 

 Un appel à candidatures est effectué en séance.  
 

 Les votes s’effectuent par collèges. 
 












